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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

ORDONNANCE RENDUE EN PROCEDURE 
D'ADMISSIBILITE DES RECOURS EN CASSATION

no 3356 du 16 septembre 2008

A. 189.503

En cause : XXXXX,
ayant élu domicile chez
Me B. ILUNGA TSHIBANGU, avocat,
boulevard du Jubilé 71 
1080   Bruxelles,

contre :

l'Etat belge, représenté par
le Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requête introduite le 30 août 2008 par XXXXX, qui demande la
cassation de la décision n/ 14.564 du 29 juillet 2008 dans l’affaire 24.232/Vème
chambre, prise à son égard par le Conseil du contentieux des étrangers et qui lui a été
notifiée par un courrier recommandé à la poste du 30 juillet 2008, réceptionné le 31
juillet 2008;

Vu le dossier de la procédure communiqué le 10 septembre 2008 par la
juridiction administrative qui a rendu la décision objet du recours;

Vu l’article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, inséré par
l'article 8 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un
Conseil du contentieux des étrangers; 

Vu l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en
cassation devant le Conseil d’Etat, notamment les articles 7 à 11;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;
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Considérant qu’après un examen au fond de sa demande d'asile, la décision
objet du recours refuse à la partie requérante la qualité de réfugié et le statut de
protection subsidiaire;

Considérant que la requérante prend un moyen unique de la “violation de
l’article 149 de la Constitution”, de la “violation des articles 39/65, 48/3 et 48/4 de la
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès sur le (sic) territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers”, de l’ “absence de réponse aux arguments avancés par la
requérante dans sa requête du 27 mars 2008” et de la “violation de la notion de la foi
due aux actes”; qu’elle “trouve”, dans une première branche, que dans son arrêt du 29
juillet 2008, le Conseil du contentieux des étrangers ne rencontre pas toutes les
explications qu’elle a avancées dans sa requête introduite le 27 mars 2008 et que celui-ci
aurait pu, en conformité avec l’article 39/76, § 1er, alinéas 1 à 3 de la loi du 15 décembre
1980, tenir compte des difficultés qu’elle a eues à se faire transmettre les documents
qu’elle a produits et considérer que les imperfections liées à la rédaction de ceux-ci ne
lui étaient pas imputables; qu’elle “s’étonne”, dans une seconde branche, de ce que le
Conseil du contentieux se rallie aussi facilement à la motivation de la décision du
Commissaire général du 10 mars 2008 et fait valoir qu’il viole l’article 39/65 de la loi
du 15 décembre 1980 lorsqu’il motive son arrêt en indiquant tout simplement que “le
Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que tous les motifs de la décision
attaquée sont établis et pertinents et qu’il ne peut faire sien les arguments développés
en termes de requête qui ne sont absolument pas convaincants”, sans cependant
démontrer comment lesdits motifs sont établis et pertinents et sans préciser en quoi les
arguments avancés par la requérante dans sa requête ne sont pas convaincants;

Considérant qu’en tant qu’il est pris de l’ “absence de réponse aux
arguments avancés” et de la violation de la foi due aux actes, le moyen, à défaut de
préciser les dispositions légales qui instituent ces principes, est irrecevable; qu’il ressort
par ailleurs des motifs de la décision, que le juge administratif a examiné les éléments
nouveaux produits par la requérante, se conformant ainsi à l’article 39/76, § 1er, de la loi
du 15 décembre 1980, dont la violation n’est d’ailleurs pas formellement invoquée par
la requérante; que pour le surplus, la décision attaquée contient, aussi bien pour ce qui
est de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié que pour ce qui est de la
protection subsidiaire, une motivation qui lui est propre, répondant ainsi à l’obligation
de motivation imposée tant par l’article 149 de la Constitution que par l’article 39/65
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers; qu’en ce qui concerne le refus de la qualité de réfugié, la
requérante fait de cette décision une lecture très partielle, ne faisant référence qu’au
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point 3.6 de la décision qui en contient 9 autres; que le moyen n’est manifestement pas
fondé;

Considérant que l'examen de la requête au stade de la présente procédure
d'admission suffit à constater qu’il y a lieu d'appliquer l’article 20, § 2, des lois
coordonnées sur le Conseil d’Etat, 

D E C I D E :

Article 1er.

Le recours en cassation n'est pas admissible.  

Article 2.

Les dépens, liquidés à 175 euros, sont mis à charge de la partie requérante.

Ainsi rendu à Bruxelles, le seize septembre deux mille huit par :

M. VANHAEVERBEEK, conseiller d'Etat, 
Mme VANDERPERE, greffier.

Le Greffier, Le Conseiller d'Etat,

V. VANDERPERE. J. VANHAEVERBEEK.


